( 9 Août 2012 )

Les médiateurs – La médiation 

Qu’est ce que la médiation ? 

C’est un « mode alternatif de règlement des litiges, comme la conciliation, qui permet aux personnes en conflit de tenter par elles-mêmes, volontairement, de parvenir à un accord sur la résolution de leur litige avec l’aide d’un médiateur . 

A la différence de la conciliation , le recours à  la médiation est payant, le médiateur étant rémunéré par les parties .

L’arbitrage, autre mode de règlement des litiges, se différencie de la conciliation et de la médiation (cf page 6 du présent document)

La médiation est réglementée par le décret 96-652 du 22 juillet 1996 modifié par le nouveau décret 2012-66 du 20 janvier 2012 relative à la résolution amiable des différents

Lien vers le nouveau décret :
 

Décret n° 2012-66 du 20 janvier 2012 relatif à la résolution amiable des différends :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025179010&dateTexte&categorieLien=id
Plusieurs formes de médiation existent, selon le domaine dans laquelle elle s’applique, il s’agit de :


1- la médiation civile


2-la médiation pénale


3- la médiation-réparation


4-la médiation familiale


5- la médiation conventionnelle ou médiation citoyenne 


1. La médiation civile


Article 131-1 et suivants du Nouveau Code de Procédure Civile


Institution au confluent d’un besoin et d’une pratique, la médiation judiciaire est née de la loi du 8 février 1995 et d’un décret du 22 juillet 1996.


Le juge saisi d'un litige peut, après accord des parties, désigner une tierce personne afin de les entendre en vue de trouver une solution au conflit qui les oppose.


L'objectif est d'amener les parties à conclure elles-mêmes un accord qu'elles respecteront.


La médiation civile peut être confiée à une personne physique ou à une association dûment habilitée.


À l'expiration de sa mission, le médiateur judiciaire informe le juge par écrit de l'issue de la médiation. Le juge homologue l'accord que les parties lui soumettent.

2. La médiation pénale 


Article 41-1 du Code de Procédure Pénale


Elle consiste à rechercher, grâce à l'intervention d'un tiers, une solution librement négociée entre les parties dans un conflit né d'une infraction.


Le médiateur peut être un professionnel travaillant seul ou un membre d'une association.


La médiation pénale est une mesure judiciaire décidée par le Procureur de la République, maître de l'opportunité des poursuites. Il peut décider de recourir à une médiation s'il lui apparaît qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la victime, de mettre fin au trouble résultant de l'infraction et de contribuer au reclassement de son auteur.

3. La médiation-réparation à l’égard des mineurs délinquants


Article 12-1 de l’ordonnance du 2 février 1945 


Le Procureur de la République ou le Juge des Enfants peuvent proposer à un jeune de moins de 18 ans qui vient de commettre un délit (vol, dégradations…) de réparer les conséquences de son acte en instaurant une activité d'aide ou de réparation au profit de la victime dans l'intérêt de la collectivité.


La mise en œuvre de telles mesures peut être confiée à la PJJ ou à une personne physique, à un établissement ou à un service dépendant de personnes morales habilitées.


Les mesures de réparation associent à la réponse pénale la dimension éducative. Elles développent chez le mineur auteur de l’infraction le sens de la responsabilité vis-à-vis d’autrui.

4. La médiation familiale


Il est possible de solliciter l'intervention d'un médiateur familial – professionnel spécialisé et diplômé - pour préparer une séparation, gérer le divorce ou l'après divorce ou une situation ponctuelle de conflit dans la famille.


L’objectif de la médiation est de faciliter la reprise du dialogue. Le médiateur est un tiers, neutre et indépendant. Son rôle est d’amener les personnes à trouver elles-mêmes les bases d’un accord durable et mutuellement acceptable, tenant compte des besoins de chacun.


Définition officielle adoptée par le Conseil National Consultatif de la Médiation Familiale (2002)

« La médiation familiale est un processus de construction ou de reconstruction du lien familial axé sur l’autonomie et la responsabilité des personnes concernées par des situations de rupture ou de séparation dans lequel un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision – le médiateur familial – favorise, à travers l’organisation d’entretiens confidentiels, leur communication, la gestion de leur conflit dans le domaine familial entendu dans sa diversité et dans son évolution ». 

Son champ d’intervention recouvre :

- Toutes les formes de l’union, et notamment mariage, concubinage, PACS.

- Les liens intergénérationnels dans leur diversité, pour maintenir ou rétablir des liens grands-parents/petits-enfants,

- Les médiations intergénérationnelles dans le cadre de conflits familiaux parents/jeunes adultes,

- Les situations de ruptures et leurs conséquences : décès, séparation, incommunicabilité, éloignement, questions patrimoniales, …

- Les situations familiales à dimension internationale,

- Les situations familiales concernées par la protection de l’enfance (familles d’origine/familles d’accueil).


Les médiations familiales ne nécessitent pas nécessairement l'intervention d'un juge ; il suffit que les parties soient d'accord pour exposer leur point de vue devant un médiateur familial dans le but de trouver par elles-mêmes une solution au conflit qui les oppose.

Familles en Gironde

14, cours de l'intendance

33000 Bordeaux

Tél : 05.56.51.17.17. - Fax : 05.56.51.79.72.

Courriel : federationfamillesgironde@wanadoo.fr
Association Girondine Éducation Spécialisée Prévention sociale (AGEP)

62 rue de Belfort

33000 Bordeaux

Tél : 05.56.91.04.05. - Fax : 05.57.81.79.90.

(siège de l’AGEP : 60 rue de Pessac à Bordeaux- même n° de téléphone)

Alternative Médiation

24, rue Vital Carles

33000 Bordeaux

Tél : 05.56.90.08.52.

Courriel : alternativemediation@yahoo.fr
La Caisse des Allocations Familiales de la Gironde (C.A.F de la Gironde)

Rue du Dr Gabriel Péry 

33078 Bordeaux cedex 

Tél : 05 56 43 51 52  - n°indigo : 0 820 25 33 10

Site internet : http://www.caf.fr/wps/portal/votrecaf/331  (contact sur le site)

Permanences de médiation familiale  :

· au TGI de Bordeaux par les associations :  AGEP, Familles en Gironde et Alternative Médiation

· et dans différents lieux du département : voir le découpage territorial entre les 4 associations : 1 document en PDF 

 L’association pour la Médiation Familiale (APMF) est une association nationale qui regroupe la plupart des médiateurs familiaux praticiens ou étudiants.

Association Pour la Médiation Familiale (APMF)

11, rue Beccaria

75012 PARIS

Tél : 01.43..40.29.32. – Fax : 01.43.40.30.09.

Site internet : www.apmf.eu
Courriel : apmfrance@wanadoo.fr
Une Fédération regroupe des associations et organismes gestionnaires de services de médiation familiale , il s’agit de :

La FE.NA.MEF (Fédération Nationale de la Médiation Familiale – association régie par la Loi de 1901 et le décret du 6 Août 1901

11 rue Guyon de Guercheville - BP 10116

14204 Hérouville St Clair cedex

tél 02 31 46 87 87 – Fax 02 31 46 87 80

Le site internet national : www.mediation-familiale.org/fenamef - 

Courriel : cl@fenamef.asso.fr 

Il existe un diplôme de médiateur familial dont la formation est dispensée à l’Université Montesquieu Bordeaux IV.

5. La médiation conventionnelle ou médiation citoyenne


Alternative au système judiciaire, la médiation conventionnelle s’entend comme la médiation réalisée en dehors de toute procédure contentieuse en privilégiant le relationnel. En toute hypothèse, le choix du médiateur est libre, sauf lorsque celui-ci est contractualisé ou institutionnel. En tout état de cause, le médiateur doit être indépendant, neutre et impartial.


Parfois gratuite, la médiation est le plus souvent tarifée à parts égales en terme de coût horaire et de frais administratifs. Les parties à la médiation peuvent être assistés par leur avocat.


La médiation est un mode de résolution amiable et rapide des conflits. Il peut en effet déboucher sur un accord consensuel formalisé par un protocole de médiation ayant force de loi entre les parties. 


En cas d’échec de la médiation, la voie judiciaire peut être alors envisagée.

• Centre "Bordeaux Médiation"

maison de l'avocat -1 rue de Cursol

33000 Bordeaux

Tél : 05.56.44.48.44

Fax : 05.56.79.14.33

Site internet : www.barreau-bordeaux.avocat.fr
Courriel : bordeaux-mediation@barreau-bordeaux.com

rendez-vous donné par téléphone du mardi au vendredi inclus de 9h à 12h et de 14h à 17 h ( permanences payantes )

• Institut National d’Aide aux Victimes et de Médiation (INAVEM)

4-14, Rue Ferrus 

75014 Paris

Tél : 08VICTIMES (08.84.28.46.37.) et 08.10.09.86.09.

Site internet : www.inavem.org
• Plateforme des services au public PESSAC

Place de l’horloge – Saige

33600 PESSAC

Tél : 05.56.15.25.60.

Courriel : plateforme@mairie-pessac.fr
Dans des domaines de plus en plus variés, il existe des médiateurs spécifiques dans telle ou telle matière. La liste ci-dessous n’est pas exhaustive. 

Le défenseur des droits- mission médiation avec les services publics-( ex- médiateur de la République) fera l’objet d’un exposé plus complet dans un autre document annexé : voir aussi le site national : www.defenseurdesdroits.fr 

• En matière scolaire :

 Le Médiateur du Ministère de l’Education nationale

Carré Suffren

75357 PARIS cedex 07 SP – fax : 01 55 55 22 99

Site internet : www.education.gouv.fr/cid256/adresses-utiles.html
Courriel : mediateur@education.gouv.fr
Le Médiateur académique de Bordeaux – le Rectorat 

5, rue Joseph de Carayon-Latour

B.P. 935

33060 BORDEAUX CEDEX

Tél : 05.57.57.87.21. -Fax : 05 57 57 87 78

e-mail : mediateur@ac-bordeaux.fr 

• En matière d’assurance : 

Médiation assurance (par courrier uniquement)

11, rue de la Rochefoucauld

BP 907 – 75424 PARIS CEDEX 09

Tél : 01.53.32.24.48.

Médiateur du Groupement des entreprises mutuelles d’assurance (GEMA)

9, rue de St Petersbourg

75008 PARIS

Tél : 01.53.04.16.37.

Site internet : www.gema.fr
Et pour toute information en matière d’assurances : 

Centre de Documentation et d’Information de l’Assurance (CDIA)

26, boulevard Haussmann

75311 PARIS CEDEX 09

Site internet : www.ffsa.fr
• En matière de vente à domicile et vente directe :

Commission paritaire de médiation 

100, avenue du Président Kennedy

75016 PARIS

Tél : 01.42.15.30.00.- Fax : 01.42.15.30.90.

Site internet : www.fvd.fr 

• En matière bancaire :

Chaque banque nomme son médiateur bancaire (Loi Murcef du 11 décembre 2001) www.banque-france.fr/fr/instit/telechar/services/mediateurs.pdf
Pour plus d’informations en cette matière :

Centre d’information bancaire

18, rue Lafayette

75440 PARIS CEDEX 09

Tél : 01.48.00.50.12. - Fax : 01.48.00.50.05.

• En matière postale :

Le Médiateur de La Poste peut être saisi par une association de consommateur agréée notamment pour en savoir plus : www.laposte.fr/mediateurdugroupe/liens.php
• En matière de télécommunications : Uniquement par courrier

Le Médiateur des télécommunications est saisi dans un délai d’un an en cas de litige commercial avec un opérateur de téléphonie, après avoir épuisé sans succès les voies de recours internes mises à la disposition par l’opérateur (France Télécom, Cegetel, Orange, SFR, Bouygues Télécom, Télé 2, Neuf Telecom…).

Les coordonnées du Médiateur doivent figurer sur la réponse du service consommateur de l’opérateur concerné par la réclamation.

• En matière économique et financière :


→ Au service des particuliers et des entreprises ....


2 Ministères - UN MEDIATEUR compétent pour vous aider à résoudre vos litiges avec les administrations de ces ministères – c’est le médiateur du Minefi

Le Médiateur du Ministère de l’Economie, de l'Industrie et de l'Emploi et du Ministère du Budget ,des comptes publics et de la fonction publique  

Télédoc 215

139, rue de Bercy

75572 PARIS CEDEX 12 


Formulaire de saisine en ligne disponible à l'adresse :

Sites internets  www.budget.gouv.fr ou 

 www.minefi.gouv.fr/directions_services/mediateur/index.php
• En matière de régime agricole de protection sociale après saisine préalable et obligatoire de la Commission de recours amiable de la Caisse d’affiliation : 

Le Médiateur de la MSA 

Les Mercuriales 

40, rue Jean Jaurès 

93547 BAGNOLET CEDEX 

Site internet : www.msa33.fr
• En matière EDF :

 Le Médiateur EDF

TSA 50026

75804 PARIS CEDEX 08

N° Vert : 0800.825.825.

www.mediateur.edf.fr

Ce médiateur recherche un règlement amiable aux litiges entre le groupe EDF et ses clients, fournisseurs et partenaires -

·  En matière d'énergie :

- le médiateur national de l'énergie(institution publique indépendante )a pour mission d'aider les consommateurs à résoudre leurs litiges avec les fournisseurs d'électricité ou de gaz naturel et de participer à l'information des consommateurs sur leurs droits 

-Une plaquette d'information est téléchargeable sur le site internet :

www.energie-médiateur.fr    

-de plus , le médiateur de l'énergie peut être saisi par courrier à l'adresse suivante:

Médiateur national de l'énergie

Libre réponse n°59252

75443 PARIS cedex 09

- Tout connaître sur vos démarches, vos droits et les économies d'énergie :

sur  www.energie-info.fr, le site d'information des pouvoirs publics

- appeler le service d'information des consommateurs : n° Azur 0 810 112 112 (prix appel local)

• En matière de crédits :

Médiateur de l’association française des sociétés financières (ASF)

(par courrier uniquement)

75854 PARIS CEDEX 17

• En matière de transport ferroviaire : 

Le Médiateur SNCF peut être saisi par toute association nationale agréée sur www.voyages-sncf.com/guide/voyageurs/pdf/mediateur_consommateur.pdf 

Et notamment :

Fédération nationale des associations d’usagers des transports (FNAUT) 

32, rue Raymond-Losserand

75014 PARIS

Tél : 01.43.35.02.83.

Site internet : www.fnaut.asso.fr.

• En matière d’agences de voyages

Le Médiateur des agences de voyages – SNAV Les Professionnels du Voyage

15 Place du général Catroux

75017 Paris – tél 01 44 01 99 90- fax 01 44 01 99 99

Site internet : www.snav.org - e-mail : contact@snav.travel 

• En matière de tourisme et de voyages 

Le Médiateur du tourisme et des voyages, depuis janvier 2012

BP 80303

75823 PARIS CEDEX 17 

Site internet : à partir de service public.fr - http://www.service-public.fr/actualites/002308.html 

• En matière numérique (internet) ou « médiation en ligne » :

Le Médiateur du Net

www.mediateurdunet.fr
L’arbitrage , mode de règlement des litiges ,

il faut encore bien différencier la médiation,  de l’arbitrage qui est l’une des plus anciennes méthodes de solution des litiges. 


L’arbitrage date de la loi du 12 mai 1981 codifiée aux articles 1442 et suivants du Nouveau Code de Procédure Civile (NCPC).


Les différends devant être solutionnés rapidement, les parties choisissent leurs « juges » pour leur compétence. Ainsi le Centre d’arbitrage Bordeaux Aquitaine et ses partenaires ont vocation à faciliter le règlement de tout litige entre parties, en matière commerciale ou civile.

Centre d’arbitrage Bordeaux Aquitaine (CABA)

Maison de l’avocat

18-20 rue du maréchal Joffre

33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.44.73.84 – Fax : 05.56.79.14.33
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